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Préface


C’est un beau défi que s’emploient à relever Christian Pierret et Philippe Latorre dans cet essai : Réinventer la social-démocratie. Cela ne manque pas de panache, tant la social-démocratie est en Europe, seule terre où elle s’est historiquement acclimatée, en difficulté, sur la défensive, voire dans certains pays en voie de disparition, écartelée entre des courants contraires ou dépassée par des mouvements plus radicaux, nouveaux, ou « populistes ». Si la social-démocratie en France n’en est pas là, elle n’y est pas non plus à son meilleur, d’autant que la gauche, et même une partie du PS, y reste réfractaire. Alors que déjà au début des années 2000, quand douze pays de l’Union européenne sur quinze étaient gouvernés par la gauche, il s’agissait, mis à part la France, de sociaux-démocrates, voire déjà, avec le blairisme, de sociaux-libéraux.

Eh bien, ces difficultés et cet air du temps ne découragent pas les deux auteurs. Elles les stimulent même visiblement, et ils combinent leurs expériences pour démontrer que c’est encore la social-démocratie qui est le mieux à même, par son incomparable pratique du compromis, de permettre à la France de surmonter les blocages qui l’empêchent de s’adapter à la mondialisation. Dans mon rapport de 2007 sur « la France et la mondialisation », j’avais d’ailleurs préconisé que l’on combine les mesures d’adaptation, de protection, de régulation et de solidarité, aux niveaux national et européen. Et après tout, a-t-on trouvé mieux que de faire fonctionner l’économie de marché (la seule qui marche) au profit de tous, et pas seulement d’une minorité de privilégiés, de propriétaires, d’actionnaires, etc., en associant dans le cadre de règles profitables à l’ensemble de l’économie et de la société le capital et le travail, l’intérêt de l’entreprise comme de l’individu, et donc du pays tout entier ?

Mais la social-démocratie étant maintenant contestée de toutes parts, nos deux auteurs remettent le sujet sur le métier : pistes ingénieuses pour changer le travail, de toute façon menacé dans sa forme classique ; combat contre la rente stérile, tout en valorisant le capital et même la finance qui irrigue l’économie ; relance vigoureuse de l’investissement à travers l’innovation ; réduction des inégalités par une dynamique créatrice où la sécurisation précédera la flexibilité. Ils sont hardis sur la réforme, de bon conseil sur la méthode, audacieux sur le rebrassage des élites politiques, modernes sur l’école, finalement confiants sur la capacité de notre laïcité à encadrer les phénomènes religieux. Et, par ailleurs, très européens. Mais lucides sur l’état des peuples qui attendent une Europe rénovée. Exemple : s’ils expliquent que, finalement, les immigrants en Europe stimulent la croissance et l’économie, ils conviennent que les migrations doivent être mieux gérées dans un cadre approprié.

Ils proposent aussi une approche nouvelle, plus réaliste, de nos relations avec la Russie, ce qui est à noter au moment où les Occidentaux ne peuvent pas ne pas s’interroger sur les résultats médiocres de leurs politiques des vingt-cinq dernières années envers la Russie.

C’est un livre de convictions, très argumenté, très positif, qui mérite d’être lu dans ce temps de désarroi et de confusion, où tant de boussoles s’affolent.

Hubert Védrine,
ancien ministre,
janvier 2017











Introduction


« Cette fois-ci, c’est sérieux, vraiment sérieux. Cette fois-ci, c’est notre bien le plus précieux, la démocratie, qui est ébranlé. En Europe, à peu près partout. En France, maintenant. […] Le pays a les nerfs à vif. »

Gilles Finchelstein,
Piège d’identité (Fayard, 2016)





Parce qu’il y a un malaise spécifiquement français au sein du grand malaise occidental, la France perd en influence vis-à-vis d’un Occident qu’elle a contribué à construire en quinze siècles d’Histoire. Notre pays a joué un rôle prééminent en Europe, établi des colonies sur tous les continents jusqu’à la seconde moitié du xxe siècle, soutenu l’indépendance des États-Unis, assumé un rayonnement culturel et politique exceptionnel ; puissance industrielle innovante, la géographie lui appartient, puisqu’il possède le deuxième domaine maritime mondial. Aujourd’hui, il dispose de l’arme nucléaire et sa voix est écoutée au G7.

Pourtant, la France se sent mal dans son être de « grande nation », comme l’appellent les Britanniques avec l’ironie rafraîchissante de la perfide Albion. Marcel Gauchet1 en a dressé le diagnostic, celui d’un recul identitaire français, provoqué par une globalisation qui rabaisse la France au rôle de province moyenne d’un monde dans lequel, d’après lui, elle ne pèse plus beaucoup. La France se croyait, par sa culture, la première des puissances universelles, capable d’influencer tous les continents par sa langue, ses philosophes et ses artistes, ses scientifiques, ses ingénieurs et ses techniciens. Nous souhaitons ardemment que notre pays réagisse, au lieu de se lamenter sur son lustre perdu. Nous préférons nous situer à l’aube d’une renaissance qu’au crépuscule d’un mythe : la France résiliente est la nôtre.

Mais la mondialisation, à laquelle s’ajoute la numérisation, a conféré à la vie économique une sorte de prééminence sur tous les autres aspects de la vie sociale et a anéanti le primat du politique sur lequel son universalité s’appuyait, depuis le Roi-Soleil jusqu’à Mai 68, en passant par les Lumières des Encyclopédistes.

La déprise du politique a suivi l’emprise de l’économie.

Nous dressons un premier constat : la difficulté du pays, de son peuple, de son économie, de sa culture politique à accepter la mondialisation telle qu’elle est, et non pas telle que les citoyens l’imaginent ou voudraient qu’elle soit : une horreur dont on se détourne.

Nous sommes aussi conscients d’une urgence : nous devons construire vite, avant qu’il ne soit trop tard, le discours du sursaut, pour que notre pays réapparaisse avec plus de force dans la compétition mondiale.

Il n’y a pas de temps à perdre pour trancher en faveur du courage et sortir des demi-mesures, des demi-teintes. En finir avec les réformes annoncées, puis édulcorées ou retirées. Une volonté ferme de réforme pour éviter que l’influence délétère des « passéistes », des « déclinistes », n’aboutisse à la résignation : céder la place au courant inquiétant qui gagne insidieusement du terrain en Europe, celui du « populisme » qui, nourri d’essais provocateurs2, voudrait prendre le pas sur ceux – ils sont nombreux – qui croient en la capacité de la France et au renouveau de la démocratie au sein du vieux continent.

Les gouvernements s’y sont essayés, avec plus d’échecs que de succès, dans un monde apolaire (Laurent Fabius) qui se déforme et se transforme si vite, tandis que la société française, dans sa profondeur, reste pétrifiée devant la distance qui lui reste à franchir, par un effort sur elle-même pour se réformer, pour rejoindre le peloton des « leading nations ».

Notre pays est distancé, il faut lui redonner du ressort et sortir du trop fameux « cycle français » atonie-révolution-atonie. Depuis presque un siècle, notre Histoire est rythmée par ces sortes de convulsions : 1936, 1945, 1958, 1968, 1981, 2002. Le changement en France ne procède que par crises parfois provoquées par la guerre ; mais, hors de ces périodes exceptionnelles, le pays n’exprime pas d’attirance pour les évolutions fondamentales, douces et continues.

Nos idées sont proches, nos expériences professionnelles, nos engagements, nos militantismes sont différents. Francs avec nous-mêmes, nous voulons servir le même objectif : ouvrir une brèche dans le découragement français, afin que notre pays reprenne l’offensive. C’est sans doute une évidence pour beaucoup, mais cette idée n’est pas encore partagée par toute la classe politique. Le modèle social et politique du « changement » (le slogan de 1981) a montré tous ses mérites pour moderniser la France et faire bouger les lignes. Mais le changement selon François Mitterrand a vécu : celui qui « claquait au vent comme des drapeaux rouges3 », celui des 110 propositions présidentielles, celui de l’économie mixte, celui de la gauche mythique de 1936 et de 1945, celui d’un vote majoritaire à gauche des ouvriers et des petits employés, celui d’un centre indécis mais à jamais impuissant pour imposer le « ni droite ni gauche », etc. Tout cela est daté, dépassé. La droite ne s’y prend pas mieux, recyclant des principes de bonne gestion qui ne peuvent constituer à eux seuls un projet mobilisateur et qui ne répondent pas aux vrais enjeux. Maintenant, il convient de paver une nouvelle voie pour notre société.


Le clivage gauche-droite est en crise

Le socialisme classique à la française, la droite qui hésite entre libéralisme, nationalisme, bonapartisme et populisme, la politique perçue comme un volontarisme universel s’affranchissant des difficultés par la seule volonté humaine ont vécu. Il faut renouveler les références politiques et refonder de fortes valeurs qui forment le cœur d’une nation plus affermie.

Il convient de rester modeste et humble pour ne pas tomber dans le travers des politiciens français, qui attribuent à « la politique » la capacité de dominer les contraintes sociales, géostratégiques, économiques, monétaires. Les pieds sur terre, la tête dans les nuages. Donner du sens en défiant les peurs, réenchanter l’aventure d’un futur partagé.

Gilles Finchelstein s’en émeut dans un livre d’une grande densité : « Le clivage est toujours une construction, c’est-à-dire une opération intellectuelle » – une analyse politique. « En politique, le clivage c’est gauche-droite et c’est ce clivage qui est en crise4. » Dans toutes les majorités politiques, les conseillers omniscients de nos dirigeants ont l’obsession de leur proposer des options qu’ils appellent clivantes, c’est-à-dire qui restaurent, coûte que coûte, même artificiellement, la distinction droite/gauche, qu’ils transforment en une opposition frontale, à chaque échéance électorale, pour regrouper leur camp et s’assurer, pensent-ils, la fidélité de leur électorat. Le problème est que le clivage n’est plus fondé sur des valeurs bien identifiées, comme du temps d’un Jules Ferry, d’un Jaurès, d’un de Gaulle ou encore d’un Mitterrand, mais sur des sensibilités, des habitudes familiales, des votes instinctifs et impressionnistes faisant peu appel à l’analyse, à la raison, aux idées. L’encéphalogramme de nos débats politiques est désespérément plat, malgré tous les « trucs » inventés pour en réveiller l’intérêt – les fameuses « primaires » par exemple –, qui peuvent être perçus comme contradictoires avec l’esprit des institutions de la Ve République.

Nous avons vu apparaître l’électeur-consommateur sur le marché du vote. « Maintenant, on va essayer le Front national », explique-t-on dans telle ville industrielle de taille moyenne, comme s’il s’agissait d’un essai comparatif pour acheter une automobile ou choisir une machine à laver.

La dépréciation de l’idéal, la dévaluation des idées, la décoloration des options, l’aseptisation des projets (« tous les mêmes… ») nécessitent un sursaut pour s’inscrire en faux et agir : il existe, entre les pôles de l’opinion, à la fois d’authentiques différences de pensée et de vrais accords sur quelques options fondamentales.

Il est temps d’agir pour trouver une voie de passage et dépasser les blocages d’une société française sans imagination et d’une classe politique qui se fracasse contre sa propre image.

Le but de ces remarques n’est pas de confectionner un programme, mais d’ouvrir des pistes.

Le tournant social-démocrate que nous appelons de nos vœux est urgent pour la France. Dans cette veine, un livre nous a beaucoup marqués, il y a quelques années, celui d’Anthony Giddens5 – qui, inspirant Tony Blair, a montré le chemin pour le Parti travailliste anglais, mêlant sans complexe économie de marché et sens aigu de la solidarité. Certes, cette orientation s’est trouvée en adéquation avec la société britannique, ses traditions politiques et syndicales, l’histoire du Labour et du Parti conservateur. Plus tard, en Espagne, en Italie ou en Belgique, les mêmes options révolutionnaires, au sens où elles tournaient les choses autrement, sont apparues à leur tour, appuyées sur des cultures politiques nationales originales. En vingt-cinq ans, elles sont entrées en application jusqu’à transformer profondément le paysage politique de nos partenaires européens. Au cours des années 1990-2000, quatorze des quinze pays membres de l’Union européenne ont été animés par des gouvernements sociaux-démocrates : l’Europe s’en est trouvée métamorphosée. Jusqu’au coup d’arrêt de 2005 donné à Amsterdam et à Paris, on a beaucoup espéré et avancé.

Nous pensons que nous, Français, pourrions reprendre le flambeau pour mettre en mouvement les dynamiques nouvelles qui accompagnent une évidence et une urgence historiques : se revendiquer social-démocrate et construire une social-démocratie fière de ses valeurs, qui mette l’État à sa juste place.




Se revendiquer social-démocrate

Tout commence par une nécessité : voir le monde tel qu’il est. Un impératif s’impose : ne pas tordre la réalité de la France dans le monde pour faire entrer « au chausse-pied » une politique économique et sociale dogmatique qui, en économie ouverte6, se heurte vite au mur des coûts de production, au plafond de verre de la réaction des marchés, aux murailles des règles européennes de la concurrence et à celles de l’interdiction des aides d’État. Une politique de régulation, mais pas d’intervention directe de l’État : voilà ce qui reste possible. Cette marge de manœuvre est indispensable. Pourquoi ?

Il existe une surdétermination internationale de nos politiques, qui dès 1983 a montré son efficacité pour nous ramener, sans que les Français aient à se prononcer sur cette douce violence, aux normes du capitalisme libéral de cette époque. Le cheval s’est emballé de mai 1981 à mars 19837, date de la dévaluation du franc. La dernière haie sur son parcours a eu raison de sa générosité ; l’obstacle du Fonds monétaire international (FMI) l’attendait, tandis que le jeu du Système monétaire européen (SME) le ramenait gentiment à l’écurie de Bruxelles. Jugé par les marchés mondiaux dominants, un déficit budgétaire est rapidement suivi par un déficit des paiements courants et par un appauvrissement des plus modestes, des smicards et des titulaires de petites retraites.

Notre politique économique ne peut se permettre de faire plus d’erreurs – par rapport aux normes non écrites des marchés – que celles de nos concurrents, mais elle doit être meilleure que la leur en termes de productivité, d’innovation, de compression des coûts, de réduction des déficits et des dettes publics. Elle doit aussi accomplir l’effort qui pèse le plus sur la pensée des élites politiques de droite comme de gauche : tendre vers toujours moins de fiscalité, concernant l’épargne à risque et les investissements. Nous avons un taux d’épargne élevé comparé à celui des pays développés. Mais la fiscalité favorise l’épargne de grand-papa par rapport à celle qui assume le risque, c’est-à-dire accepte l’éventualité de perdre une part de son capital. Pourtant, c’est cette épargne qui pousse l’économie, la croissance et l’emploi. Or, on ne se relève que lorsqu’on investit, et pas seulement dans les infrastructures publiques. Ce mouvement doit s’appuyer sur la confiance des épargnants et des entreprises. Pas de confiance, pas d’investissement ; pas d’investissement, pas de croissance.

C’est là le pari le plus difficile pour des décideurs publics français : au cours de leur quinquennat respectif, les deux derniers présidents auront globalement augmenté la fiscalité dans les mêmes proportions, c’est-à-dire en ajoutant chacun environ 30 milliards de prélèvements fiscaux nets. Ils ont ainsi découragé, après avoir tant séduit. L’investissement est la clé de tout : depuis quarante ans, la France a commis l’erreur de laisser passer cette ardente exigence au second plan, derrière la consommation.

Or, la guerre économique permanente nous fournit, par son intensité, la mesure des efforts auxquels la France doit consentir pour rester dans le peloton de tête. Cette prégnance de « l’international », parce qu’elle n’est pas reconnue sans réserve par les dirigeants politiques français, les trompe et les pousse à mentir aux citoyens – souvent de bonne foi, selon la formule consacrée – par des promesses qu’ils ne tiennent pas et par des objectifs qui s’apparentent à de l’incantation, pour respecter l’apparence d’une continuité avec les utopies anciennes. L’envol des discours est séduisant et entraînant. Certes, il fait gagner les élections, mais il fait perdre les « batailles de l’avant », comme disent les militaires, c’est-à-dire les batailles économiques, qui entraînent toutes les autres. Il est difficile de passer de la réalité telle qu’elle se présente à l’état brut, mais puisque tout discours politique, à droite comme à gauche, promet une forme de « rupture » avec le passé ou avec la politique de l’autre bord, osons désormais la vraie rupture qui nous place ailleurs, celle de la social-démocratie à l’européenne. Nous l’avons vu, bien d’autres, avant les Français, ont franchi le pas : les Anglais avec la révolution du Labour après la rupture thatchérienne, les Allemands dès 1959 avec le Congrès de Bad Godesberg du SPD8, les Italiens qui, venant du… Parti communiste, se trouveraient, s’ils étaient américains, au centre du Parti démocrate ! De disciples de Gramsci, ils sont devenus admirateurs de Clinton… Tous les autres partis socialistes européens qui se réclamaient de la même histoire du mouvement ouvrier, inspiré au xixe siècle par le mutuellisme, le guesdisme puis le marxisme, ont mené cette modernisation avec succès, depuis des années.

Dans le droit fil de ces expériences, l’avenir est au principe de réalité. C’est donc la « génération sociale et démocrate » qui le porte, en assumant son avant-garde solidaire et son libéralisme économique.




La fin du socialisme rêvé

Dès 1983, la trajectoire a été corrigée par les gouvernements socialistes. Avec la politique dite de « rigueur », un cours nouveau a été imprimé, avec courage, à la politique budgétaire de l’État. C’est en mars de cette année-là que la décision, prise dans le bureau de Pierre Mauroy par celui-ci et Jacques Delors, redéfinit le « socialisme du possible » cher à François Mitterrand. Le Premier ministre, ferme et décidé, pousse le président à accepter l’inflexion salvatrice contre l’avis de certains ministres : le FMI s’apprêtait alors à dicter, depuis Washington, une voie du redressement, avec l’austérité qui l’aurait accompagnée ; puisque le pays, et l’Europe elle-même, n’était pas suffisamment mature et n’avait pas la force d’une puissance économiquement intégrée ou cohérente, la contrainte extérieure a vite fait, en deux ans, de rattraper le mauvais élève…

Les politiques correctrices trop tardives peuvent contraindre à des efforts qui, économiquement, ressemblent à un acte d’abdication et, politiquement, à une humiliation des classes moyennes et dirigeantes. Le prix politique peut se révéler lourd, très lourd : ainsi la Grèce, fin 2016, n’était pas au bout de son chemin de rédemption. Mais, pour d’autres pays, la question demeure sans réponse : pourquoi, en Europe, nourrie de l’expérience de tous les pays sans notable exception, les mêmes proclamations volontaristes et enthousiastes lors des campagnes électorales se brisent-elles sur le mur invisible des règles européennes ? En particulier sur celui de l’impatience allemande – à nous voir nous corriger – et sur les réalités des marchés financiers placés sous la contrainte de la BCE9. Sous le regard sévère des marchés internationaux et celui, toujours présent, même s’il se fait discret, du FMI.

En France, nous ne pouvons plus jouer comme au temps de la SFIO10, qui proposait conjointement à ses électeurs ce qu’elle nommait un « Programme maximum », exprimant son idéal anticapitaliste, et un « Programme minimum », représentant le « possible » (dans le cadre des contraintes internes et externes), qualifié de réalisme réformiste… Mais l’opinion publique a fini par se lasser. Elle possède un solide bon sens, aiguisé par les débats de la presse écrite ou audiovisuelle qui lui ont fait comprendre, depuis longtemps, que les réalités économiques de la concurrence mondiale sont plus fortes que les séduisantes incantations politiques. On ne la trompe plus en lui assénant que le « politique » finit par dominer l’économique, comme si le volontarisme pouvait vaincre la pesanteur, comme si la magie pouvait avoir raison du réel11. Si l’on peut encore mener des politiques nationales, c’est sous la logique bruxelloise que la France l’a accepté en signant les traités européens… après les avoir corédigés. Pourquoi cacher l’évidence au peuple, depuis des années et des années : le palais Brongniart, la City de Londres et la BCE de Francfort sont plus puissants que l’Élysée.

L’expérience des années 2009-2016 milite en faveur de cette compréhension des faits qui nous conduit à prôner un remaniement de la politique française en utilisant beaucoup mieux les marges de manœuvre qui nous sont permises (innovation ; pouvoir dans l’entreprise) et en respectant strictement la parole de la France, irrévocable, donnée dans les traités. N’est-ce pas se payer de mots que de prétendre « renégocier les traités » avant les élections, pour les entériner sans les infléchir sérieusement après les échéances ?




Dangereuse bulle spéculative

D’une manière générale, la « recovery » des pays développés s’est appuyée sur la poursuite du miracle chinois, avec son taux de croissance officiel souvent proche de 10 %. L’« usine du monde » refinançant par ses excédents extérieurs les déficits américains (du budget, du commerce extérieur, des ménages), le prix bas de production des gaz et pétrole de schiste et l’explosion de l’émission de monnaie bancaire (le fameux quantitative easing) ont, pour un temps, masqué un monde économique en crise. Le contraste est saisissant entre la bulle des 35 000 milliards de liquidités errant de Bourse en Bourse à la recherche d’un investissement financier spéculatif, d’ailleurs de moins en moins rémunérateur, et la petite croissance européenne, la stagnation japonaise, les difficultés de croissance des Brics12, la montée du chômage de masse dans plusieurs pays, dont le nôtre.

Une crise sociale profonde peut-elle sortir de l’explosion de la bulle financière ? La rue parisienne pourrait-elle avoir raison de l’aveuglement tenace des élites politiques ? Un nouveau Mai 68 est-il en gestation ?

On n’a jamais compté dans le monde une quantité de monnaie en circulation aussi importante qu’en 2016, et jamais, depuis 1929, un risque aussi grand, ou probable, de nouveau krach financier. La situation des marchés n’est pas seulement « volatile », elle est « explosive » : l’endettement des entreprises et des États continue de croître, les inégalités sociales s’exacerbent au sein des pays riches, comme elles croissent entre ceux-ci et les pays moins avancés. Mais, surtout, la productivité du travail s’amortit dangereusement et l’investissement – variable économique capable, avec l’innovation, de produire de la valeur – s’infléchit et parfois se tarit ; sur ce point, la France, hélas parmi les premiers pays, a montré ses faiblesses…

Le rééquilibrage de ces différentes tensions est rendu problématique par un ralentissement chinois imprévu et de grands désordres chez les Brics. Il s’y ajoute une guerre sur le prix du pétrole, qui va stagner à un niveau bas pendant plusieurs années, autour de 40 à 50 dollars le baril, et ainsi affaiblir, voire ruiner, les économies qui dépendent de lui pour leur développement, à l’exception de l’Arabie Saoudite, dont les coûts de production pétroliers sont faibles. Ce pays utilise le pétrole comme un levier géostratégique vis-à-vis de l’Iran et, subsidiairement, impose ainsi à la Russie une diète sévère, tout en s’assurant de la direction de l’Opep pour empêcher le prix des hydrocarbures13 de remonter.

Enfin, alors que nous n’atteignons pas les 2 % d’inflation jugés souhaitables par les économistes pour relancer la croissance en allégeant l’endettement, le quantitative easing finit par effrayer ses promoteurs eux-mêmes, inquiets de l’ampleur de la bulle spéculative imprudente dont il est la source principale. Les banques se trouvent en situation difficile, ayant emprunté à des taux très supérieurs à ceux, proches de zéro ou négatifs, qui s’installent aujourd’hui dans le paysage financier, peut-être pour plusieurs années ; car il est très difficile d’en sortir. Cette situation de liquidité abondante, coïncidant avec une faible croissance, est celle du Japon, qui stagne depuis plus de dix ans, malgré tous les essais de relance tentés par ses gouvernements.

Comment, en France, pays dont le poids mondial relatif a décru en vingt-cinq ans de 6 % du PIB global à moins de 4 %, pourrait-on s’imaginer suivre une politique « socialiste classique », celle des années 1980, avec une boursouflure de la demande interne, sans financement sain, c’est-à-dire avec une stratégie qui tournerait le dos à toutes les politiques – raisonnables – des pays sociaux-démocrates ? Le cavalier seul fonçant dans le mur, drapeau au vent, aurait vite fait de rendre l’âme. Mais la politique libérale susceptible de libérer les énergies ne peut à l’inverse, à elle seule, constituer un projet de société fédérateur si elle ne produit pas du sens. Il faut à la fois plus de liberté et plus de solidarité, plus de succès réel et plus de convictions transformatrices.




La tentation du glissement nationaliste

Dans plusieurs pays, il existe une tentation bien éloignée de la social-démocratie, mais que nous croyons stérile : celle du nationalisme économique et du repli identitaire. Devant l’afflux d’un million et demi de réfugiés, certains invoquent la nécessité d’ériger des murs de barbelés le long de certaines frontières, y compris en Europe, comme en Hongrie, en Bulgarie, en Macédoine et récemment en Autriche et en Slovénie. Certains partis politiques d’Europe centrale et orientale cherchent à masquer leurs difficultés lorsqu’ils participent à des coalitions gouvernementales en exaltant les prétendues « valeurs traditionnelles » nationales. En glissant vers le nationalisme, ils se ferment à leur histoire récente, qui doit tout à leur appartenance à l’Europe démocratique. Ils se ferment aux réfugiés et à une immigration qui peut leur apporter beaucoup, sur les plans économique et culturel. Ils pervertissent leurs traditions multiséculaires en niant ce qu’est leur véritable identité culturelle judéo-chrétienne, qui n’a d’ailleurs jamais cessé de se façonner en dépit des tensions diverses qui l’ont toujours construite, tel un horizon plus qu’une donnée fixée une fois pour toutes. Ainsi, pour ne citer qu’elle, la Pologne, adepte de l’identité fermée, a-t-elle – depuis un quart de siècle – reconquis sa vie démocratique. Elle se voue aujourd’hui à un obscurantisme régressif, marqué par d’inquiétants reculs sur les libertés fondamentales, l’indépendance de sa magistrature, la neutralité confessionnelle de son État. Peut-être, hélas, préfigure-t-elle une évolution des opinions européennes à l’ouest du continent comparable à celle des pays d’Europe centrale et orientale (Peco), opinions déboussolées par les échecs de certains gouvernements devant la crise économique et financière mondiale. Ces opinions publiques à la dérive vont-elles obtenir des progrès pour le peuple en se livrant à la recherche d’« autre chose », avec une majorité parlementaire d’extrême droite qui flirte avec des néonazis comme dans la Hongrie du Premier ministre Orbán ?

L’exemple viendrait de loin, puisqu’on observe les mêmes tentations ultranationalistes et autoritaires en Inde, avec le gouvernement de Narendra Modi. Les flux migratoires ne sont pas que méditerranéens, ils concernent – souvent dans la violence – tous les continents.




Tirer la leçon du succès de Donald Trump

La fracture électorale du 8 novembre 2016, aux États-Unis, a été encore plus analysée. Elle consolide et amplifie, dans la première puissance mondiale, les phénomènes européens de repli sur soi, de peurs, de pureté identitaire. Donald Trump n’avait pas proposé un programme électoral à proprement parler, mais il a exposé un projet de société qui, sous couvert de défendre les États-Unis, a commencé à éroder le mythe américain, optimiste, mobile, ouvert au monde, résilient devant les épreuves.

Il l’a emporté par une méthode déjà utilisée par les thuriféraires de la droite dure dans les Peco : provocations verbales, colère pour que les électeurs identifient la leur à la sienne, rejet du complexe « médiatico-politique », critique du trucage de la vie publique, fausses accusations contre l’adversaire.

Le mépris des femmes, dans le pays de Judith Butler, fondatrice du féminisme politique moderne, qui a pourtant permis de sensibiliser l’opinion sur le problème du harcèlement sexuel dans l’entreprise et la vie sociale, s’est ajouté à l’obsession de construire des murs (entre le Mexique et les États-Unis) et de dresser des frontières de toute nature pour que le « Blanc » se sente en sûreté face aux immigrés, souvent perçus ou décrits comme des voleurs et des drogués.

Il a remporté aussi la présidentielle par la radicalité de ses propos de campagne contre le pouvoir des élites qui « méprisent le peuple » et les électeurs de la classe ouvrière blanche, déclassée dans certaines régions (comme la Rust Belt14) par la pauvreté issue de la désindustrialisation. La petite classe moyenne – celle de la National Rifle Association (NRA15) – a bu ses promesses comme un élixir de délivrance contre les « agents de la décadence tolérés par l’administration démocrate de Barack Obama » : le déclin de l’autorité, l’arrogance du système institutionnel, la tolérance de la délinquance et du crime organisé, la « menace » des musulmans (et pas seulement de l’islamisme), et surtout le « laxisme des élites » contre l’usage de la drogue. Celle-ci est, en effet, devenue plus qu’un fléau : une véritable épidémie qui explose depuis que les trafiquants ont cassé le prix de l’héroïne à 10 dollars la dose. Le Midwest, les Appalaches, mais aussi une partie de l’Amérique wasp16 sont peu à peu gangrénés par ce dramatique fléau.

Certaines évolutions de l’opinion communes au monde développé occidental, comme le déclassement des territoires périphériques aux métropoles, la perte d’autorité des institutions de la République ou l’isolement culturel et social auraient notamment pu être comprises par le parti républicain qui, n’ayant pas pris conscience de l’excellente adéquation de Donald Trump avec la réalité sociologique américaine, avait refusé de soutenir ce candidat.

Quant au parti démocrate, il doit regarder en face la situation pour pouvoir évoluer : la mutation qualitative des classes populaires chez les ouvriers et les professionnels des « petits boulots », la méfiance des Latinos et des Noirs vis-à-vis de la classe dirigeante bourgeoise et éduquée, tandis que la jeunesse vire beaucoup plus à gauche (Bernie Sanders) qu’auparavant… Tous ces phénomènes l’obligent à une révision du même type que celle qui s’impose aux partis de gauche européens, les mêmes causes produisant les mêmes effets. Dans la vie politique, l’empathie et le sentiment remplacent l’analyse et les idées. Les programmes ont moins d’importance que le look, les attitudes, les formules à l’emporte-pièce. La violence verbale amuse, la compétence triste exaspère. Le sentiment très légitime que quelque chose ne va pas dans cette société fracturée engendre la peur, la colère, le cynisme, et aboutit à la violence.

Aux États-Unis comme en Europe, un cataclysme se profile : les phénomènes culturels l’emportent sur les déterminismes économiques et les jugements politiques (notamment en ce qui concerne la personnalité d’Hillary Clinton). Nous serons bientôt confrontés à d’autres aventures, de plus en plus graves, si nous ne résistons pas.




Les règles de la croissance bousculées par l’économie numérique

La croissance change de nature, et nous sommes à un moment de transition majeur : les artificiels gains de délocalisation des entreprises industrielles et les rachats de leurs actions par les entreprises masquent mal à leurs actionnaires la valeur réelle de leurs actifs. Une réalité contrastée dont le monde accouche dans la douleur. C’est l’économie du factice et de l’apparence qui s’essouffle : nous progressons avec difficulté vers une économie du réel plus forte, soutenue par une assomption du risque plus claire. Nous assistons aux prémices d’une redistribution des cartes mondiales, comparable à celle des « nifty fifties17 » : une économie appuyée sur les progrès rapides de la robotique, les innovations numériques, les imprimantes 3D, les réseaux intelligents « smart grids », la biologie et la génétique… Tout cela va remplacer le désordre surendetté et surmonétarisé d’une économie financière épuisée. Boursouflé à coups de centaines de milliards de dollars, le système où le dollar crée du dollar plutôt que de la valeur économique entame son déclin. C’est heureux. Pierre Nanterme, le PDG d’Accenture, remarque que le numérique est la principale cause de la disparition d’un peu plus de la moitié des entreprises classées par Fortune 500 depuis l’année 2000. De nouveaux emplois sont créés, qui exigent une qualification différente, remplaçant les métiers existants. Mais ces nouveaux emplois, plus qualifiés, seront probablement moins nombreux qu’aujourd’hui, car l’hyperprogrès ne débouche pas automatiquement sur l’hypercroissance créatrice de postes de travail.

Trouver une issue pour sauver le système ne signifie pas renoncer à la croissance. Ceux qui baissent les bras préconisent de bifurquer vers les thèses du Club de Rome qui, dans les années 1970, ont vu dans l’état stationnaire de l’économie18 un havre de paix, d’égalité et de bonheur. Une société de petites « communautés de base » décentralisées, autarciques, devait par ailleurs prodiguer à ses membres une économie durable verte, sobre, économe, en rupture avec le gâchis des économies capitalistes. Fleurissait alors, moins de dix ans après Mai 68, un égoïsme bobo de repli sur un petit « entre-nous », douillet, mais sans croissance, sans préoccupation pour les cinq milliards d’habitants du monde non développé. Comme on l’écrivait dans Charlie Hebdo, « on arrête tout et c’est pas triste ». Ce fut aussi l’idéal de la place de la République au printemps 2016 : un débat sans fin, sans projet concret, sans leadership… Une vision du monde proche du spleen de Valery Larbaud : « Espérer éternellement des choses vagues19. »

Cette vision constitue la forme la plus égoïste du repli sur elles-mêmes des plus riches des nations, à une époque où un milliard d’habitants souffrent de malnutrition ou de sous-nutrition, où un milliard et demi n’ont pas l’électricité et deux milliards ne bénéficient pas de l’eau courante ou de l’assainissement. Le sacrifice du progrès et de la production de masse offert à la déesse Nature est une idée de nation nantie où les plus modestes sont cinq fois plus riches que les plus pauvres à travers le monde… Oui, nous acceptons le reproche d’être favorables à une croissance forte, sans être des « productivistes » acharnés et sans jeter par-dessus bord le progrès social, toujours à parfaire. Oui, dans le même temps, nous voulons passer, par la croissance, à une économie « moins carbonée » et plus collaborative. Sans les opposer, l’impératif de nourrir les hommes et leur apporter un maximum de bien-être et d’éducation passe avant la nécessité de préserver la diversité des espèces animales. La social-démocratie doit conserver l’âme de son combat séculaire : soulager la peine des hommes est la priorité des priorités.

Nous voulons changer le contenu de la croissance et rendre l’activité humaine plus efficiente, plus juste, plus respectueuse de l’environnement. Mais nous ne voulons pas pour autant céder à l’égoïste déification de l’espace naturel par les pays nantis, car nous pensons qu’il reste beaucoup de travail à accomplir pour rendre plus douce et acceptable la vie des hommes, par la mise à disposition du simple nécessaire dont ne jouissent pas encore les deux tiers de l’humanité.




Construire une social-démocratie qui mette l’État à sa juste place

Devant la montée des désordres au sein des nations et entre elles, dans le courant de cet immense maelström d’un monde en mutation, il faut renouveler le rôle de l’État. La structure étatique au sens large s’est enrichie, depuis la Libération, de nombreuses institutions internationales qui organisent la coopération ou encadrent l’activité des États. Les marchés mondiaux sont soumis à plusieurs intermédiations commerciales, financières, économiques, de la FAO20 à l’OMC21, du BIT22 à l’ONU. Les institutions régulatrices et prescriptrices de normes ne manquent pas. Les regroupements régionaux, comme l’Union européenne, relaient à une échelle géographique plus modeste, mais efficace, les institutions mondiales auxquelles elles confèrent une véritable puissance d’intervention.




L’État dans le combat pour la justice

Dans le monde libéralisé des marchés, on a depuis longtemps reconnu la nécessité de la régulation s’exerçant dans le cadre de lois ou de textes administratifs. La structure étatique classique a joué un rôle peu à peu contesté ; il s’agit de lui rendre sa juste place pour qu’elle ne soit plus l’objet d’un systématique recours sur tout, lui retirant ainsi adhésion, légitimité et efficacité. Dans son action, l’État doit trouver le ton juste, au croisement de la tradition historique française, qui aime l’État partout, et de la construction européenne, dont certains membres souhaiteraient ne le rencontrer nulle part. L’Union limite désormais la marge de manœuvre de l’État, se substitue à lui sur beaucoup de sujets et lui interdit sévèrement les aides aux entreprises23… sous l’œil vigilant de la Direction générale « compétition » à Bruxelles et de la Cour de justice de l’Union.

Le ton juste pour l’État consiste à donner ses chances au travail, au mérite, à la valeur personnelle, à multiplier pour les hommes et les femmes les opportunités de rebondir quand ils sont confrontés à un échec et à ouvrir le champ des possibles, sans que la fortune familiale, l’origine ethnique, le genre et l’orientation sexuelle, la philosophie ou la religion soient considérés comme des obstacles. L’État moderne combat d’abord la misère et le dénuement ; au-delà, sa priorité devrait être de s’attacher à offrir de nouvelles opportunités à ceux – individus, territoires ou entreprises – qui se trouvent en situation d’échec, car nul ne peut se résoudre à abandonner sur le bord du chemin, sans réagir, les potentialités d’une deuxième chance vers la réussite.

L’État favorise plutôt qu’il ne répare, encourage plutôt qu’il ne console. C’est une voie contemporaine pour lutter contre l’injustice. Si une société peut se résoudre à ce que des inégalités demeurent, hélas, irréductibles, elle ne peut vivre sans le ressort permanent de la quête d’une plus grande justice entre ses membres. Nous faisons nôtre la phrase de François Mitterrand24 : « D’autres ont écrit que la gauche c’était la liberté, ou bien l’égalité, ou bien le progrès, ou bien le bonheur : moi je dirai que c’est la justice. »




L’Union européenne,
un acquis à consolider

L’État définit le cadre national. Pour nous, c’est le contexte européen qui circonscrit l’effort collectif français. Celui que doit engager la nation pour renouer avec son Histoire. Si les partenaires européens de la France ont déjà accompli – toutes forces politiques confondues – un immense travail de mise en perspective mondiale de leur pays, nous accusons un retard certain en nous obstinant à considérer l’Europe comme une mauvaise « contrainte ». Une contrainte, mais pas un tremplin. Or, l’Europe est beaucoup plus : c’est un destin et une chance historique. Nos difficultés sont trop facilement inscrites au passif de l’Union européenne, et c’est sur ce point nodal que, faute d’une approche politique positive et d’une formation dispensée dès l’école, le débat national se perd dans le flou de l’anxiété et l’archaïsme des hésitations. S’engager à promouvoir un noyau européen plus intégré ne semble plus d’actualité, pas plus que considérer l’euro comme une perspective politique dynamique autant que comme une réalité monétaire. Sans politique budgétaire et fiscale commune, l’Europe ne va pourtant pas au bout de ses logiques économique et politique. L’État est de plus en plus appelé à jouer un rôle à contre-courant de l’égoïsme qui a envahi la société européenne sous la forme du recul nationalitaire, du repli sur la cellule familiale étroite, limitée aux parents et aux descendants. La peur des médiocres, qui mène jusqu’à l’indifférence, face à la situation des millions de réfugiés de guerre, des victimes des persécutions religieuses et de la misère. On retrouve le même glissement froid, sans empathie, chez ceux qui sont abandonnés25. Celui-ci est fatal au lien qui fait « société ». L’atrophie de ce lien va atomiser la société en autant de cellules économiques, sociales ou familiales se retranchant du monde réel pour devenir des chiffres abstraits, des statistiques froides pour sociologues.

Il est évident qu’en démocratie, ce n’est pas à l’État d’imposer une morale officielle. Mais son rôle est de veiller à ce que la cohésion de la société ne soit pas mise en cause par l’abandon des principes républicains. Dans cette veine, on peut affirmer que le rôle de l’État n’est plus, principalement, de redistribuer des revenus, mais d’ouvrir la société et de réduire les peurs qui se transforment en égoïsmes, pour que le lien social se retisse. Plus de sécurité dans la société ne peut signifier plus d’indifférence à l’autre – voisin, proche ou étranger. Admettre cette dérive qui perce sous nos yeux sans la combattre, c’est renoncer à la République. La sécurité n’est pas séparation, découpage, gel de la relation, chacun pour soi dans son coin de territoire, son quartier, sa ville. Elle est réunion des différences pour assurer la sûreté de tous.




Réformer la France par l’impôt ?

L’État peut-il réduire les égoïsmes par l’impôt ? Cette recette a plusieurs fois été essayée depuis 1981 au nom de la gauche, avec pour conséquence les désastres successifs et durables que l’on sait : 3 % des contribuables s’acquittent du tiers de l’impôt sur le revenu, qui n’est payé que par moins de la moitié d’entre eux. En France, la place de l’impôt sur le revenu est modeste, comparée à celle du PIB : environ 9,5 % contre 11,3 % pour les pays de l’OCDE – et jusqu’à 29 % pour le Danemark. Ce dernier s’est payé le luxe d’afficher le taux marginal d’imposition du contribuable au revers de la carte nationale d’identité. Serait-ce imaginable un seul instant en France ? La progressivité, longtemps assimilée au progressisme politique, à laquelle on a généreusement ajouté des « compléments » annuels a fini par engendrer l’image très négative d’un impôt qui devient psychologiquement insupportable. C’est un échec grave du symbole de la citoyenneté, conçu pour garantir la justice et la redistribution. Aujourd’hui, le rapport des salaires au revenu national n’a jamais été aussi défavorable comparé aux profits. C’est un échec : en France, l’impôt est une source de blocage de la société. Il faut le rendre à nouveau acceptable pour éviter que l’intelligence s’investisse dans l’évasion plutôt que dans la création de richesses. S’il est juste que chacun contribue à l’œuvre collective de manière progressive, on ne peut dépasser la limite qu’impose la nécessité de favoriser l’initiative, qui commence dès l’atelier ou le laboratoire et qui finit au Conseil d’administration. La société qui empile trop de fiscalités n’est plus solidaire ; elle est inefficace pour la croissance, donc pour l’emploi, donc pour les plus fragiles sur le plan économique.

Un bon impôt est un vieil impôt ; un bon impôt est un impôt simple. Ces deux formules figuraient déjà dans le rapport général sur le budget de… 198226. La vraie solidarité exige que l’on favorise la croissance pour que tous en profitent. Ce n’est pas en donnant le sentiment que pour être juste il faut punir le succès que l’on établira la justice nécessaire au dynamisme.




L’École au cœur

Dans son combat contre l’égoïsme des individus, des groupes sociaux, des régions, des collectivités, l’État, ou plus exactement la France de Jules Ferry, a construit depuis le xixe siècle son opérateur naturel : l’École. Nous y reviendrons. Mais soulignons dès maintenant que l’égalité des chances passe par l’institution scolaire. Celle-ci porte une noble cause, la plus élevée qui soit, à laquelle l’État doit consacrer plus d’efforts sans dépenser nécessairement plus, mais en s’y prenant autrement : permettre à chacun de penser le futur et de bâtir son projet personnel, professionnel et familial.




L’État stratège

Pour garantir l’égalité des chances et la liberté individuelle, il convient de faire évoluer notre conception de l’État pour l’assimiler à un vrai stratège. Il possède, dans sa propre définition, l’ardente obligation de vaincre les conservatismes et d’être source d’inventivité et de refondation permanentes.

L’État stratège pense le futur en favorisant le dialogue entre des acteurs économiques : les technologies nouvelles, par l’intermédiaire d’un échange entre les petites et grandes entreprises, les laboratoires, les universités, les écoles doivent se connaître et s’organiser pour la grande bataille de la concurrence internationale. L’État est un créateur de dialogue, un incitateur d’innovation, un inventeur de convergences. Il impulse et met en relation, mais ne commande pas, ne se substitue pas aux acteurs économiques. Il les aiguillonne, les pousse à assumer la responsabilité de l’audace. Comment l’État espagnol a-t-il procédé ? À travers l’Instituto de Crédito Oficial, il est intervenu comme investisseur dans des fonds privés, laissant aux professionnels la libre initiative d’orienter leurs investissements. Au contraire, l’État français a voulu être investisseur en direct dans des entreprises, en choisissant lui-même les cibles de son action. Or l’État n’est pas un bon actionnaire, et ce pour de multiples raisons : manque de compétence en la matière de ses personnels, conflits d’intérêts, interférence du politique… Replaçons les choses à l’endroit.




L’État réducteur d’incertitudes,
détenteur des précieuses big data de l’économie

C’est dans le rôle d’incitateur qu’il assumera au mieux sa dernière fonction de réducteur d’incertitudes27 pour encourager ce qui manque trop souvent à notre tissu social et économique : l’esprit d’entreprise, l’initiative, la vision. Notre société ne se projette pas spontanément à long terme. En encourageant l’indispensable concurrence, pour favoriser le choix optimal des investissements, en brisant les corporatismes et les protectionnismes, l’État doit procurer aux entreprises à participation publique et à ses établissements publics la capacité non seulement de satisfaire leurs objectifs et de réaliser leur mission, mais surtout de comprendre et saisir les opportunités des marchés. La coopération entre les uns et les autres, pour assurer l’avenir en fonction de nos points forts, peut utilement être balisée par les éléments d’intelligence économique que l’État détient, orchestre ou contrôle. Il doit s’ouvrir et offrir le maximum de données nécessaires pour les acteurs économiques dans la compétition mondiale. Il faut le rappeler : 80 % des données utiles à la croissance de l’économie, les Big Data, les connaissances techniques et scientifiques, se trouvent dans les organismes publics ou les entreprises et établissements dépendant du secteur public. Source intarissable et encore mal exploitée d’une vision à long terme, cette démarche est décisive pour la reconquête de notre place économique dans le monde.




Une social-démocratie fière de ses valeurs

Une société immergée dans un monde en changement permanent ne peut conserver sa cohésion et perdurer que lorsqu’elle porte avec ardeur et créativité les valeurs qui la fondent. Celles-ci évoluent dans une société en mouvement ; elles ne forment pas un bloc dogmatique.

Des convictions partagées par ceux qui, au cours des siècles, s’agrègent à elle pour former une nation, principe spirituel qui se traduit par la volonté de vivre ensemble, comme le pensait Ernest Renan28. La nation française s’est forgée par la fusion de différents apports : les valeurs et le droit du monde romain influencé par la philosophie grecque autour du pivot du christianisme – qui fut à l’origine une forme de judaïsme. L’évolution et l’ouverture des économies, les échanges commerciaux et les révolutions techniques ont permis de façonner un ensemble complexe : le monde européen, devenu l’Occident. Son agrégation autour du christianisme, les invasions barbares, la connaissance d’Aristote et des philosophes grecs, grâce aux savants arabes, puis la Réforme, les Lumières et les philosophes, la confrontation coloniale avec les civilisations d’Afrique, d’Amérique et d’Extrême-Orient… tout cela a conduit à l’émergence d’un « corpus philosophique », à une grande synthèse qui n’exclut pas les nuances, tout en visant l’universalité.

La recherche libre et la création intellectuelle, l’universel européen, constituent aujourd’hui une vision du monde qui n’a pas été dépassée en ce qu’elle lie organiquement une vision de la société et sa transformation. Elle devient une « action-pensée », une praxis qui tranche sur ce point avec beaucoup de philosophies, par exemple orientales. Cette vision s’impose pratiquement au monde entier, y compris à des grands peuples qui ont suivi d’autres voies millénaires, fondé sur un rapport collectif différent au mouvement et au changement. Le stable, le fixe, l’invariant, le permanent constituent des formes de pensée et d’approche du réel extérieures à la conception européenne du monde, au contraire des visions chinoises ou arabes de l’Histoire, par exemple.

La prégnance de la domination technologique à l’occidentale a donné naissance à la « société industrielle », une forme très élaborée et complexe d’organisation sociale qui, appuyée au début sur des applications techniques (comme la machine à vapeur), s’est poursuivie par la création de la monnaie et le règne du secteur financier. Cette domination ne rencontre pratiquement plus de résistance, sauf… celle de la Corée du Nord. Après l’implosion du marxisme et de son avatar, le régime soviétique, même Cuba vient de se convertir, avec quelques réticences, au réalisme des marchés.

La France – avec la coupure révolutionnaire de 1789 et la remarquable émergence des penseurs libéraux comme Turgot, Montesquieu, Condorcet, Tocqueville – et l’Europe tout entière, avec le libéralisme inspiré des économistes Smith et Ricardo, ont joué un rôle décisif pour que le modèle, copié puis porté par les États-Unis, s’impose comme une évidence. Ce modèle est prégnant, puisqu’il est facilement compatible avec les cultures orientales29. Leur apport récent permet un renouvellement de la vision du monde occidental : le caractère central de la relation de l’homme avec la nature contribue à l’importance croissante accordée au développement durable. Le respect des religions monothéistes pour la Création divine que l’homme a la charge de respecter converge avec ces préoccupations. Par ailleurs, l’inflexion vers un modèle de croissance plus économe des ressources naturelles est rendue plus urgente par le changement climatique et le réchauffement difficilement maîtrisable.

La démocratie parlementaire, règle et modèle du monde développé, a connu en deux siècles des chocs puissants avec les guerres (les deux déflagrations mondiales, les conflits anticolonialistes), les révolutions (dont la forme soviétique en Russie a été la plus meurtrière), l’éclosion des nationalismes et des fascismes (le nazisme avec la Shoah, l’extermination industrielle de six millions de juifs). Mais, avec des structures très diverses, les démocraties ont tenu bon et repris le dessus. Elles sont à nouveau menacées par la récente montée des intolérances religieuses, la persistance de l’antisémitisme et de différentes formes de racismes. Une période de tempêtes s’ouvre avec la pieuvre terroriste qui s’étend, de plus en plus meurtrière. Des crises graves et profondes se profilent ; elles ont pour nom « intégrisme » ou « fondamentalisme » et pourraient emporter la civilisation de la raison, de l’humanisme et du progrès.

Aujourd’hui, un nouveau spasme social éclate. La « crise de la représentation » s’explique par la rapidité des révolutions technologiques et par l’obsession de la société vis-à-vis de la communication. Les transformations techniques qui changent la donne en moins de deux ans posent en termes radicalement renouvelés la question des droits démocratiques et de leur mode d’expression. Le vecteur n’est pas indifférent au contenu. Transformant le rapport de l’homme à la machine et créant une information surabondante et non classée, jamais relativisée ou hiérarchisée, le nouveau monde communicationnel met en cause l’expression démocratique. Celle-ci se trouve dépossédée de la cohérence de son projet de société par l’hypertechnocratie populaire des réseaux du Net.

La France figure encore parmi les six premières puissances économiques mondiales ; elle peut participer par l’apport de sa culture politique et son influence à l’échelle de l’Histoire à la réponse à ces défis. Quatre thèmes semblent s’imposer :




La reconstruction de la démocratie représentative

L’énoncé du mot « démocratie » conduit tout naturellement à évoquer sa forme représentative, légitime en ce qu’elle procède de l’élection : le Parlement et les assemblées locales. La tradition française reste fidèle à la démocratie d’assemblées et s’est toujours méfiée de la démocratie directe, porteuse à ses yeux de beaucoup d’emballements démagogiques et de manipulations. Le général de Gaulle avait rejeté les critiques qui l’accusaient de transformer les référendums en plébiscites à son profit. On se souvient d’événements anciens, comme les manifestations contre le camp militaire du Larzac, ou récents, tels les violents accrochages avec les forces de l’ordre à Rennes, ceux du lac de Sivens dans le Lot-et-Garonne, ou encore l’occupation du site de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, près de Nantes, qui démontrent l’épuisement – chez les jeunes et dans une partie de l’opinion – de formes de représentation démocratique jugées désuètes. Dans ces exemples, toutes les procédures réglementaires, légales et judiciaires ont été respectées, avec une grande rigueur et pléthore de consultations de toutes sortes. Beaucoup de temps a été accordé aux partisans et aux adversaires de ces aménagements pour faire valoir leurs analyses et points de vue. Dans chacun de ces cas, le débat a été documenté, long, ouvert, contradictoire. Il a été mené dans une grande transparence par des élus du suffrage universel, désignés par les électeurs pour prendre des décisions en leur nom. Pourtant, les enquêtes d’utilité publique, les rapports d’expertise, les délibérations des assemblées locales, prévus par la loi, pour encourager l’expression de tous sont rejetés par les manifestants, parfois venus d’autres pays européens, à l’instar des militants écologistes… dans un contexte où l’expression médiatique et la production d’images chocs rendent caduques toutes ces étapes légales. D’autres exemples vont dans le même sens : lorsque les agriculteurs trouvent des boucs émissaires dans les institutions – le président de la République, le gouvernement et les « politiques » de toutes tendances –, on mesure le degré d’ignorance, feinte ou organisée, des causes réelles de leur colère : ici la puissance des grandes entreprises de distribution, là l’abandon des quotas européens, ou encore la sous-productivité des exploitations françaises tuées par leur confiance en la Pac30. La logique de l’économie moderne et sa globalisation, trop complexes à saisir, trop enchevêtrées dans d’autres décisions, conduisent certaines personnes, par ailleurs très sincères, à se vouer à leurs émotions plus qu’à leur raisonnement.

Le déni des institutions et la mise en cause du leadership des autorités légales, élues ou nommées, se retrouvent dans la puissance libre et sans limites d’un nouvel acteur : les réseaux sociaux. Facebook et Twitter fabriquent largement l’opinion publique dans une sorte d’autogestion du Net par des groupes qui se « likent » et entretiennent par des millions de participants les plus vastes réseaux d’influence jamais construits.

Ces merveilleux instruments de culture et d’information organisent le consensus au sein de groupes d’affinités, souvent politiques, qui créent une bulle sympathique et émotionnelle propice à un emballement d’adhésion facile sur de nombreuses questions de société. De convivial, le mouvement devient un puissant pouvoir qui ne rend de comptes à personne… sauf, pour certains réseaux, par des correspondants autodésignés qui s’arrogent le droit de décider : détruire une personne, une institution, un processus légal, sans possibilité de réponse ou de défense autre que celle d’engager une action judiciaire… aux États-Unis, dans le Delaware, comme dans le cas de Wikipédia. On conviendra aisément que la rectification d’erreurs éventuelles ne s’en trouve pas simplifiée, même quand elles portent préjudice.

La pétition, dont la signature n’engage personne, mais qui dispose d’un réel pouvoir par son effet de masse (dont la collecte, complaisante, n’est pas contrôlable), peut se révéler plus puissante qu’une assemblée élue ou qu’un gouvernement. Exemple : les débats parlementaires sur la loi El Khomri, court-circuitée par une pétition signée par un million et demi de personnes et dont l’aspect manipulateur a été évident. Il convient de faire preuve de beaucoup de discernement pour savoir où se trouve la légitimité populaire dans cette effervescence d’expressions directes « spontanées ».

Heureusement, l’information traitée avec précaution et distance est encore disponible dans la presse traditionnelle. Mais le temps est compté : on sait les difficultés économiques auxquelles la presse est confrontée, du fait de la baisse de ses ressources publicitaires et de la concurrence du Net.




La recherche d’un nouveau souffle de l’Union européenne

On cherche en vain un réel projet politique européen là où se prennent les décisions économiques et sociales, c’est-à-dire à Bruxelles. L’expression de la démocratie y a souvent été confisquée par les organes qui maîtrisent le mieux les principes, puis les arcanes des traités. La concurrence sur les marchés mondiaux reste la principale idée force : elle vient du Marché commun, du traité de Rome en 1957. Ce principe semble désormais résumer tous les autres dans une Europe sans âme, mais surtout sans imagination pour se dépasser elle-même. Une nouvelle distribution des cartes apparaît comme une nécessité face à l’orage qui nous menace. À commencer par la lutte contre le terrorisme, que les Européens peinent à rassembler en une politique commune, coordonnée et bénéficiant des crédits communautaires suffisants.

Le Conseil des ministres et la Commission européens sont les vrais organes de pouvoir. Mais, à vingt-huit membres, le Conseil ne porte plus de vision dynamique qui pourrait rassembler des intérêts au-delà du plus petit dénominateur commun. Il se résume à une somme d’intérêts nationaux égoïstes… et électoraux. Qu’on en juge par les positions sur les immigrés qui fuient les massacres de Syrie et d’Irak ! Les représentants élus des peuples sont écartés du pouvoir par des groupes de pression, des associations et des entreprises qui sont présentes et influentes dans les débats des commissions spécialisées du Parlement. La cuisine bruxelloise, qui peut apparemment se faire à Strasbourg, est une combinaison de technocratie compétente, d’un lobbying multiforme dominé par des sociétés spécialisées (anglaises pour beaucoup…) et d’un rapport de forces, non conflictuel mais négocié, entre les démocrates-chrétiens et les sociaux-démocrates – les deux premiers groupes du Parlement. Les arbitrages se font par marchandages entre ces partis, sous la contrainte de la domination politique des principaux pays, dans lesquels la France et l’Allemagne jouent un rôle pivot. Cela pourrait être positif grâce au rétablissement d’un minimum d’ordre et d’options politiques dans cette volière désordonnée. Mais l’immaturité, et souvent la démagogie, de certains des derniers États arrivés fait le reste, pour que la confusion politique se transforme parfois en paralysie. C’est alors que la bureaucratie tatillonne prend le relais, pour combler le vide des idées politiques.

À vingt-huit États, ce jeu se complique, puisque chaque État membre dispose d’un unique représentant à la Commission, quelle que soit son importance démographique. « L’élargissement sans approfondissement » de l’Union a conduit à cette situation où la petite île de Malte nomme un représentant tout comme… l’Italie, sa puissante voisine.

Les règles de gouvernance européenne en matière économique et budgétaire ont perdu toute légitimité. La coordination économique des États est ravalée au rang d’une simple annonce dans les médias. Le Plan Juncker de soutien à la croissance (100 milliards d’euros au départ), déjà à demi enterré, le montre à l’envi : tous veulent des crédits, aucun ne veut du Plan qui les met en œuvre chez les autres. L’absence de politique fiscale commune permet à l’Irlande, qui a renoncé aux 13 milliards d’euros d’impôt sur les sociétés d’Apple pour être plus concurrentielle, ce dumping fiscal si prisé par le Royaume-Uni, qui veut instaurer un impôt sur les sociétés de 13 %. Or, le consentement à l’impôt est la base de la démocratie.

Des solutions ont été évoquées pour remédier à ce blocage des rouages démocratiques. En sont exclus les citoyens des pays membres… alors qu’il s’agit de leur vie quotidienne, de leur travail, de l’éducation de leurs enfants, de la recherche médicale, de l’industrie, de l’agriculture. On pourrait trouver tant d’illustrations !

On a proposé de revenir en arrière en conférant un rôle plus important aux Parlements nationaux. À l’inverse, certains aspirent à transformer l’Union en État fédéral doté d’un exécutif fort, responsable devant le Parlement. Cette solution est souhaitable, mais n’est pas réaliste au moment où la sortie de plusieurs États (sur le modèle du Brexit) ou de régions (à l’instar de l’Italie du Nord hier, de la Catalogne ou de l’Écosse aujourd’hui) est prônée par certains nationalistes de l’Est européen.

D’autres, plus exigeants, ne se satisfont pas d’un budget européen voté en bloc… pour sept ans, sans possibilité pour les parlementaires de l’amender. Rendre son rôle au Parlement suppose qu’il vote le budget, mais aussi que les eurodéputés soient élus à l’échelle de l’Union – et non plus à celle de chaque État membre –, au suffrage universel, sur des listes communes constituées par orientation politique. Ce serait là une véritable révolution culturelle qui transformerait la nature de la vie politique européenne.

Dans cet esprit, et sans attendre une hypothétique réforme institutionnelle quasi impossible à vingt-huit membres (ou avec vingt-sept membres libérés du frein britannique…), une étape pragmatique serait de profiter de l’option ouverte par les traités : constituer des « coopérations renforcées » pour aller beaucoup plus loin dans certains domaines. Ce saut qualitatif pourrait s’accompagner d’un mode d’élection identique en tout point, par exemple dans le noyau des six pays fondateurs de la Communauté, élargi à la péninsule Ibérique. Une « sous-formation géographique » du Parlement pourrait ainsi voir le jour, et peut-être s’étendre plus tard à la zone euro. Cela constituerait un geste fort, qui ramènerait sur le devant de la scène médiatique le rôle du Parlement, que trop d’Européens ignorent.




La démocratisation de l’entreprise pour la revivifier

Pour la France, c’est décisif. La question de la démocratie dans l’entreprise se pose au quotidien. Comparé à ses proches partenaires, notre pays est très en retard dans ce domaine. C’est dans l’entreprise, du grand groupe international à la PME, voire à l’entreprise individuelle, que chacun passe l’essentiel du temps de sa vie active. Depuis les dates symboles de 1945, 1967, 1968, 1973 ou 1981, de nombreuses avancées, assez désordonnées, ont été accomplies. Mais elles n’ont pas permis de renouveler la problématique d’une meilleure implication des salariés dans les décisions qui orientent leur vie. C’est pourtant là que se trouve la condition de la responsabilisation des salariés et de l’adaptation sans heurt de l’entreprise à son environnement concurrentiel. C’est un pari important, celui de l’intelligence et de la confiance modernes dans la capacité à mobiliser les salariés.

Nous avons affirmé notre foi dans un parlementarisme vivant, reflétant une représentativité réelle, mais nous sommes conscients que, lorsque l’économie détermine profondément l’avenir de la démocratie, celle-ci ne peut pas se résumer à la vie du Palais-Bourbon et du palais du Luxembourg – même traduite en images par les chaînes d’information en continu qui raffolent des pointes oratoires, des incidents de séance et des petites phrases, donnant ainsi une image anecdotique de la vie parlementaire, confinant à une représentation médiocre, et parfois vulgaire, de ce que sont nos élus… qui pour la plupart valent mieux que cela.

Le comité d’entreprise, lorsqu’il existe, dispose pourtant de pouvoirs étendus, en théorie, dans les entreprises de plus de cinquante salariés. Mais voilà bien longtemps que beaucoup doutent de son utilité pour la démocratie sociale. Le rêve du programme de 1945 (Conseil national de la Résistance) s’est envolé. Les délégués du personnel, plus proches au quotidien de leurs mandants, et les délégués syndicaux, mieux formés par leur confédération, sont soumis à moins de critiques que ceux du comité d’entreprise. Mais la faiblesse numérique et organisationnelle des syndicats et l’inclination très politique qui caractérisent certains d’entre eux représentent un obstacle pour l’organisation d’une démocratie déléguée, active et efficace. Les PME sont de fait exclues de la participation salariale aux décisions, malgré l’adoption de plusieurs textes cherchant à la favoriser. De plus, les salariés éprouvent un certain désenchantement, parfois de la suspicion, à l’égard de leurs représentants élus : ne bénéficient-ils pas de certaines garanties contre les licenciements, ne sont-ils pas gratifiés d’heures de délégation dont les autres sont privés ?

Il semble que ceux qui pourraient représenter la contrepartie au pouvoir des dirigeants de l’entreprise ne disposent pas de la formation économique et juridique adéquate pour un dialogue interne équilibré. Nous le verrons : dans un monde très complexe, il est difficile de répondre aux défis auxquels l’entreprise est confrontée, et cette dernière s’en trouve affaiblie.

Curieusement, les héritiers du gaullisme sont muets sur ce qui devait pourtant s’inscrire dans la veine des concepts chers au Général : la vieille « association capital-travail », l’intéressement, la participation, l’épargne salariale investie en actions… Et la gauche, depuis les avancées du discours de Bordeaux du Premier ministre Édith Cresson en septembre 1991, est restée sans ambition. Un petit saupoudrage de mini-réformes le souligne, a contrario, par sa modestie. Quelle ignorance des conditions requises pour revivifier l’entreprise française !

Nos voisins européens, en particulier en Allemagne, ont compris depuis longtemps combien les progrès économiques, les résultats de l’entreprise et le bien-être des salariés dépendent de leur implication. Ainsi ces derniers ont-ils leur mot à dire, dans les entreprises de plus de cinq cents salariés, sur les grandes orientations concernant la formation, les investissements, la stratégie sur les marchés internationaux, etc. La codécision (Mitbestimmung) a été établie avec succès et a contribué à rehausser l’image et le rôle effectif de l’organisation syndicale unitaire, le DGB31 faisant progresser la démocratie salariale dans la société allemande. Une codécision qui va loin, puisqu’elle porte sur la stratégie de l’entreprise et permet aux salariés de représenter la moitié (moins un) des membres du conseil d’administration. Une culture différente de l’entreprise, mélange bien dosé de rapports de forces et de confiance, de débats plutôt que de conflits, permet de réelles avancées sociales et salariales, en évitant une stérilisation politique des échanges entre patronat et syndicat. Que de cris d’orfraie entendrait-on en France si, comme outre-Rhin, le chef d’entreprise discutait avec un comité d’entreprise (Betriebsrat) à partir de dix salariés !

Il est temps de ne plus limiter le rôle des salariés et de leurs représentants à la négociation de plans de sauvegarde de l’emploi (PSE), même si leur intervention dans ces situations est évidemment incontournable pour éviter ou réduire les licenciements et tenter de reclasser les salariés. C’est aussi pour préparer le futur, quand l’entreprise va bien, que les représentants du personnel ou la consultation par le référendum doivent être mobilisés. Le combat international, dans un environnement concurrentiel âpre, requiert la mobilisation de chacun sur les objectifs de l’entreprise : des managers aux actionnaires, des cadres aux ouvriers, tous doivent avoir le droit à la parole. Une parole qui conduit à des actes. Ainsi, la société française fonctionnerait moins par crises brutales et coûteuses que par des corrections de trajectoire pour adapter progressivement l’entreprise… sans passer par des épisodes successifs de blocage et de détente.

Notre pays doit reconnaître que la qualité de citoyen concerne bien plus que le rapport à l’État. Citoyen dans l’entreprise, pour une entreprise citoyenne dans le pays. Rattrapons notre retard ! C’était le sens, au début de son parcours difficile, de la loi El Khomri pour les 87 % de nouveaux embauchés qui ne bénéficient pas de CDI et pour lesquels le concept même de démocratie sur le lieu de travail n’a pas de signification. Certes ce texte, devenu modeste après la fronde de la majorité déclinante de l’époque, ne bouleversait pas le droit du travail, mais il représentait globalement un progrès auquel s’ajoutaient de belles innovations, originales (avec le Compte personnel d’activité et l’amélioration de la formation).

On se dirige ainsi vers une implication du salarié dans les décisions stratégiques et peut-être, un jour, vers une vraie présence de leur part dans les conseils d’administration, pour – à travers des rapports de forces qu’il ne faut ni cacher ni exalter – rechercher des compromis, responsabiliser et non plus nourrir des affrontements où les salariés perdent l’essentiel en croyant défendre l’indispensable ? Aux progrès dus à cette loi, il est important d’ajouter l’opportunité de consulter les salariés par référendum interne au niveau d’une entreprise, pour adapter à celle-ci des accords de branche, au lieu d’imposer l’uniformité de la même loi pour tous. Le cas, emblématique, de l’usine d’automobiles Smart, en 2015, a montré la voie du déblocage par ce moyen, lorsque les perspectives économiques futures exigent la nécessité d’un effort collectif pour que l’entreprise sorte d’une mauvaise passe et améliore sa productivité. La réduction du chômage s’inscrit nécessairement dans cette nouvelle démocratie entrepreneuriale, à la fois plus fine et plus poussée. Elle suppose des dirigeants qui anticipent le fait que les nouvelles générations n’ont plus le même rapport au travail et ne sont plus commandées de la même façon qu’il y a trente ans et… des représentants qui ont abandonné un discours archaïque de la « lutte des classes » et de l’affrontement systématique.




L’actualisation d’une formation scolaire surannée

Enfin, c’est par l’école et la réforme de la filière de formation que peuvent se développer les fondations de la démocratie moderne. C’est un chemin obligé et un pari que nous voulons tenir : le système scolaire saura-t-il sortir de l’autoconservation et parviendra-t-il à se mettre au diapason d’une société qui a muté dix fois plus vite que lui ? Il n’y a pas de transformation sociale sans culture du changement ou, mieux, sans l’innovation de rupture. Il n’y a pas de création sans liberté, et celle-ci ne s’épanouit que dans la prise de responsabilités individuelles et collectives au sein d’une équipe. Innovation et liberté de création, c’est-à-dire capacité d’initiative, ne s’enseignent pas comme les matières scolaires classiques, mais dépendent d’une culture générale, d’une aptitude qui relève d’une méthode d’enseignement et d’un environnement scolaire encore méconnus en France en ce qui concerne la vie économique et la vie des entreprises.

L’école est la matrice de production de la démocratie. Celle-ci ne peut naître que du savoir, des connaissances de plus en plus complexes et étendues. Le traité de Lisbonne appelait de ses vœux une refondation de l’école pour 2010 : la société de la connaissance. Les rudiments permettant aux jeunes de connaître nos institutions et les lieux où se prennent les décisions qui les concernent ne sont pas enseignés aux jeunes. L’école de la République doit donc bouger. On sait, depuis Jules Ferry, qu’elle en est capable. Les corps enseignants ont accompli de réels efforts pour assumer la mutation de l’école dans des domaines variés comme l’informatique, les langues et cultures étrangères, la connaissance de l’entreprise. La nation attend beaucoup d’eux pour sauver l’Éducation nationale : changer le système éducatif pour qu’il « produise » chez les jeunes le désir de réaliser un projet personnel innovant, inscrit dans le xxie siècle. C’est un effort de rupture avec ce qu’ils ont déjà accompli : bouleverser, et non seulement changer, l’école de la France. Pour paraphraser une formule officielle, le « choc scolaire » sera aussi important pour relever les défis du futur que le « choc de compétitivité » ou le « choc de simplification ».

S’il s’agissait d’un jeu, nous dirions qu’il faut renverser la table pour rejouer autrement la partie, mal engagée.

Le but de ces quelques remarques n’est pas de confectionner un programme, mais d’ouvrir des pistes, en ligne avec le propos général de cet ouvrage sur le tournant culturel, démocratique, libéral et social nécessaire à une France qui avance en Europe.




Moderniser l’École

L’École de la République reste pour nous un modèle qui nous inspire un siècle et demi après les grandes lois de 1881 et 1882 sur l’école laïque, gratuite et obligatoire pour les garçons et les filles. Les enseignements fondamentaux (lecture, orthographe, calcul, sciences de la vie, histoire-géographie, éveil à la vie du monde) peuvent être modernisés : ils doivent prioritairement faire sortir le pays d’une situation d’urgence où dans les classes de sixième de collège dans les quartiers aisés, habités par des CSP+32, un élève sur six ne parvient pas à lire un texte en français sans buter sur les mots… À cette exigence s’ajoute la nécessité d’améliorer l’apprentissage des langues étrangères. Il ne faut pas se satisfaire de nos tardifs, mais réels progrès dans la langue de Shakespeare. Une troisième langue européenne doit commencer à être sérieusement apprise dans l’enfance (allemand, espagnol, italien ou russe). Nous pouvons sans doute faire mieux si nous nous comparons à nos voisins.

Les institutions locales proches des enfants (les mairies, les intercommunalités, les régions) doivent être familières, pour habituer l’enfant à se positionner en citoyen en herbe et pour qu’il conçoive spontanément son appartenance à une nation dans laquelle d’autres partagent les mêmes valeurs que lui alors qu’ils n’ont ni la même couleur ni la même origine ethnique. Ils sont tous, du fait de leur naissance sur notre sol, des petits Français. Là aussi, il y a urgence pour que plus jamais un maire n’entende dans un quartier d’habitat populaire, bénéficiant par ailleurs d’investissements massifs de la politique de la ville : « Toi, le maire, t’es un Blanc et tu nous parles comme un colonialiste. » La nation est une et l’enfant doit en connaître les symboles, les principes33, les grandes institutions qui la représentent. Dès l’école primaire, ses maîtres doivent l’accompagner dans la fréquentation des grands principes républicains qui s’imprimeront dans sa mémoire.

Pour la suite, quatre principes pourraient correspondre à un nouvel élan français de modernisation :

L’enseignement secondaire doit satisfaire l’insertion dans la mondialisation de notre économie, en formant les élèves – dès le collège – à utiliser les nouvelles technologies de l’information et de la communication comme vecteurs et moyens quotidiens du progrès des connaissances. Cela permettrait d’alléger le nombre d’heures de cours et de dégager du temps pour les activités sportives et artistiques.

L’esprit de création et l’innovation constituent le deuxième principe : abandonné par presque tous les gouvernements depuis 1945, l’enseignement des disciplines artistiques (musique, arts plastiques) est à revaloriser et rehausser dans la hiérarchie des savoirs. Concevoir du nouveau, s’exprimer de manière créative, développer une imagination – aujourd’hui littéralement stérilisée par les jeux télévisés ou électroniques –, exprimer sa joie de jouer avec notre langue en bannissant le « globish » qui envahit tout… voilà quelques points de reconquête de notre fertilité culturelle. Même l’innovation technique dépend de la culture générale, dont la formation littéraire et artistique est le couronnement.

Un troisième point nodal s’appuie sur le retour en force de l’enseignement technologique, qu’il ne faut plus séparer de l’enseignement général. Il est choquant de voir se former un accord (discret et honteux) de la classe politique sur la place seconde de l’enseignement technique et professionnel, qui est devenu non seulement le parent pauvre aussi mais, le service d’accueil des élèves en difficulté. Il faut souligner la noblesse de cette formation, la plus adaptée à la bataille économique dans la mondialisation… à condition qu’elle ne subisse plus l’ostracisme des « généralistes » et que l’on comprenne qu’elle aussi se nourrit de culture générale.

Un mix des filières, générale et technique, est sans doute la bonne direction à prendre, pour cette vraie réforme de l’apprentissage, tant attendue. C’est dans le supérieur que cette liaison forte entre la culture générale créative et la technologie est la plus nécessaire.

Un quatrième principe, la relation dynamique avec l’entreprise et la combinaison de cet objectif avec celui d’égalité des chances de réussite fait de l’enseignement après le bac, à l’université ou dans une école, un lieu privilégié de l’adaptation de notre pays à l’économie-monde qui émerge. Ce mouvement, placé sous les auspices d’une vision claire du futur où les étudiants, beaucoup plus nombreux, sont confrontés comme jamais à la concurrence des jeunes issus des pays moins avancés, vise aussi l’excellence. Là encore le temps presse pour réformer. Il leur faudra raisonner, apprendre à discerner et à choisir, à décider et à prendre des risques correctement évalués ; bref ils devront penser, plutôt que stocker des connaissances, variées et nombreuses, à leur disposition. Le Big Data largement ouvert donnera toute sa dynamique à la grande idée de « société de la connaissance ». Peu à peu, ce seront des millions – et pas seulement quelques centaines de milliers – de jeunes et d’adultes qui participeront à cet appel d’air.

L’effort collectif auquel les Français doivent consentir peut paraître gigantesque ; il l’est en termes d’engagement humain et budgétaire. Il faut le reconnaître : il n’est franchement pas évident de réduire le chômage à 4 % ou 5 % de la population active dans une dizaine d’années. Cet exploit, car c’en est un, dépend de notre capacité à tourner le dos non pas à la politique, mais à ses recettes usées. Pour éviter de compter dix millions de chômeurs dans dix ans, notre pays doit emprunter ce chemin exigeant. C’est une France réformée, ouverte sur le monde et tournée vers le progrès qui offrira ainsi son élan à l’Europe. « Ne séparons jamais la grandeur de la France de la Constitution européenne » ; la dernière leçon de Mitterrand, dans son dernier discours, reste notre exigeante feuille de route.

*

Européens, parce que Français, nous connaissons l’importance dans notre Histoire de ce que l’on nomme la « culture ». L’école en reflète une facette. On ne peut imaginer de sursaut de notre ambition commune sans accorder de nouveau à la culture, comme l’ont fait avant nous de Gaulle avec Malraux et Mitterrand avec Lang, une fonction irremplaçable dans la rénovation, ouverte et créatrice, de notre vie publique.

Au commencement, il y a notre langue. Un rapport parlementaire sur la francophonie34 énonce l’essentiel : en substance, pour l’action économique, éducative et culturelle de la France, celle-ci doit assurer à la langue française et à la culture qu’elle porte un rôle stratégique « pour encourager la respiration plurilingue du monde » avec les étudiants, les chercheurs, les entreprises, les écrivains et les artistes, les savants de toutes disciplines, des géographes aux informaticiens en passant par les ingénieurs. Dans la mondialisation qui gagne tous les aspects de la vie sociale, la culture, soutenue non comme une décoration ou « un plus qu’on pourrait ajouter pour mieux vendre », mais comme substantiellement nécessaire pour gagner les grandes batailles, doit revenir au premier plan d’un projet en rupture.

Les social-démocraties du nord de l’Europe, par exemple, ont toujours accordé à la culture et à l’éducation une place essentielle dans le vivre ensemble moderne, en particulier dans l’aménagement urbain et l’architecture, dans le rapport entre la pratique populaire des arts (plastiques et musique) et le projet de transformation sociale pour plus de justice, promu depuis un siècle. Dans son ouvrage35 sur l’urgence culturelle, dont il cherche en vain une expression concrète dans la politique actuelle, Jérôme Clément veut tourner le dos « à la fin de l’ambition culturelle ». Il souhaite que soit rétabli un lien organique entre culture et politique. Il a raison : ce serait la marque d’une vraie césure avec le cours ordinaire de la vie publique, où la culture n’est qu’un problème budgétaire et une source d’ennuis politiques comme autant d’obstacles à la conquête et à l’usage du pouvoir.

Pour nous Français, la culture fait partie de notre identité. Celle-ci n’est pas une donnée fixe : elle provient d’un grand nombre d’apports, stabilisés, puis remis en cause par la vie des nations qui ont façonné la France. Une identité nationale est d’abord une tension entre des moments ou des contenus qui s’opposent, s’affrontent, se réconcilient en se dépassant : nos ancêtres sont autant les Maures que les Gaulois, notre architecture l’église romane de Saint-Nectaire que le château de Versailles, nos créateurs musicaux Jean-Baptiste Lully que Gabriel Fauré. Aucun doute : la Chanson de Roland a bien produit Jacques Brel. La résilience du pays ne saurait sacrifier ce qui pourrait nous redonner une certaine puissance ou « hégémonie culturelle » (Gramsci), bien pacifique, pour relancer la construction européenne. Ainsi, grâce à cette dimension d’une identité culturelle commune en construction, nous pourrions ménager avec nos partenaires européens une force de persuasion et des degrés de liberté dans les grandes négociations transatlantiques. L’équilibre entre les États-Unis et l’Europe dépend plus qu’on ne l’imagine des langues et des cultures, tout particulièrement dans les domaines de la recherche et du numérique. Ce combat ne peut être délaissé sans risque de disparition de l’Europe.
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